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M 
ême si l'Inde n'a pas encore de couver­
ture universelle pour r accès à l'eau, les 
efforts des dernières décennies ont porté 

leurs fruits. Le taux d'accès à l'eau potable est de 
90 % en 2001, et il aurait même atteint 96 % 
dans les campagnes en 2007. Les chiffres concer­
nant laccès aux sanitaires sont moins bons : ils 
sont en 2001 de 62 % en ville et de 20 % à la 
campagne. Llnde est bien placée pour attein­
dre les Objectifs du Millénaire pour l'eau, mais 
cela est plus improbable pour !"assainissement, 
en particulier en zone rurale. 

Rappelons cependant que "l'accès,. signi­
fie avoir un point d'eau potable à moins de 
200 mètres de chez soi ... Ces chiffres cachent 
d'autre part d'importantes disparités. Même s'il 
n'y a pas de corrélation exacte entre accès effec­
tif des ménages à l'eau et disponibilité régio­
nale, le sud de l'Inde est dans un état de stress 
hydrique, tandis que le nord, à l'hiver froid et 
aux cours d'eau alimentés par les neiges hima­
layennes et la mousson, a des disponibilités 
supérieures à la moyenne nationale - qui est 
d'environ 1 000 m' annuels par habitant. Dans 
les zones urbaines, la population desservie par 
robinet est inférieure à 35 ~'o au Bihar alors que 
ce pourcentage dépasse 90 % dans neuf États. 
Les puits et les pompes à main dominent en 
Uttar Pradesh mais sont inexistantes dans les 
petits États du Nord-Est qui dépendent encore 
communément des rivières. Plus de 40 % des 
ruraux utilisent des pompes à main commu­
nautaires ou individuelles et 6 % ont recours à 
des forages (puits tubés), même si les program-

mes pluri-communaux (mufti-village schemes), 
réseaux parfois très étendus desservant plusieurs 
villages, se diffusent vite et couvrent 24 % de 
la population rurale. À cela s'ajoutent les iné­
galités socio-économiques qui se traduisent par 
un moins bon accès pour les quartiers pauvres, 
pour les basses castes et tribus ; ainsi que les dif­
férences de quantité disponible selon que l'on 
habite dans une mégapole, une ville moyenne 
ou un village. 

lnstitutionnellement, l'eau relève de la respon­
sabilité des États fédérés, mais c'est le Centre qui 
formule les directives politiques. L'État régional. 
soit en interne soit via des établissements para­
étatiques, investit et construit les réseaux, lais­
sant aux collectivités locales la gestion et l'en­
tretien des infrastructures (sauf dans certaines 
grandes villes qui peuvent financer celles-cil. 
Aucune ville ne fournit de l'eau 24 heures sur 
24, laissant les usagers inventer des stratégies 
compensatoires coûteuses et diversifiées (puits, 
réservoirs, eau embouteillée ... l. Dans les villa­
ges, faute d'entretien, de nombreuses pompes ne 
fonctionnent plus. D'aucuns mettent en avant le 
cercle vicieux,, mauvais service, fa.ible prix, inca­
pacité d'investissement"· D'autres soulignent la 
trop force tradition d'une approche par l'offre, 
prônée par les ingénieurs qui favorisent des solu­
tions techniques complexes et onéreuses. 

Face à ce constat, des essais de réforme sont en 
cours, plus systématiques dans les zones rura­
les. En 1999, un programme pilote concer­
nant quelques États a été généralisé en 2002 à 
l'échelle nationale. Ce programme Swajaldham 
(«Cours d'eau autogérés,,) a pour principes la 
décentralisation aux pancha;vats (épaulés par un 



comité de l'eau villageois) de la responsabilité 
de la gestion des systèmes d'approvisionnement, 
la participation des usagers au financement des 
infrastructures, et la gestion intégrée des res­
sources (y compris leur préservation). Ce pro­
gramme est mis en place avec plus ou moins de 
réussite, mais marque une réelle transformation 
des niveaux de responsabilité entre États, collec­
tivités et usagers. 

En ville, les transformations du secteur pro­
mues par les organisations internationales sont 
plus ou moins adaptées. La participation du sec­
teur privé est très marginale, ce qui est une spé­
cificité de l'Asie du Sud, et les autorités publi­
ques n'ont pas de politiques adaptées à la popu­
lation des bidonvilles. Les tarifs ont été revus à 
la hausse, mais ont laissé inchangées des sub­
ventions croisées qui favorisent les populations 
ayant accès au réseau. En réalité, c'est encore 
l'approvisionnement par bornes-fontaines qui 
est la meilleure forme de subvention. Le ris­
que de sortie du réseau par les usagers solvables 
(ménages aisés et industriels) s'accroît surtout 
lorsqu'il existe une nappe souterraine accessi­
ble. Ceci révèle une défiance vis-à-vis du sec­
teur public, et une réelle difficulté à repenser 
un contrat social pour l'ensemble de la popu­
lation. 

Par ailleurs, le problème de la qualité des eaux 
se pose de manière aiguë : la surexploitation des 
nappes accompagne une détérioration de la qua­
lité Ontrusions salines) et la présence de fluo­
rure et d'arsenic rend certaines nappes dange­
reuses à la consommation. La situation actuelle 
contribue à exacerber les conflits entre usages et 
les conflits villes/campagnes. De nouveaux phé­
nomènes apparaissent, comme la vente d'eau 
d'agriculteurs aux collectivités urbaines (cas de 
Madras), soulignant l'émergence de marchés de 
l'eau déjà présents dans les zones rurales. Ainsi, 
cour un courant de pensée, animé par les ONG, 
pousse à des stratégies de préservation de la res­
source (recharge des nappes, collecte des eaux 
de pluie) et des solutions techniques innovan­
tes de desserte. 

S'il est nécessaire de maintenir des flux impor­
tants de financement <il reste 117 millions de 
ruraux à desservir!), il importe d'accorder 
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une plus grande attention à la demande et au 
potentiel de solutions innovantes. Ceci pourrait 
contribuer à s'éloigner du paradigme technique 
actuel qui consiste à acheminer de l'eau venant 
de toujours plus loin à un coût énergétique et 
environnemental élevé alors qu'une large partie 
de la population dépend en réalité de l'eau sou­
terraine. Enfin, tandis que la norme du paie­
ment de leau se diffuse, il faut trouver des outils 
de péréquation adaptés pour permettre l'accès 
des plus pauvres et des zones les moins favo­
risées. 
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L
'économie politique indienne a gravité dès 
l'indépendance autour de trois" classes pro­
priétaires», selon Pranab Bardhan : labour­

geoisie urbaine s'est largement appropriée les 
arcanes de l'État indépendant, mais a dû com­
poser avec les grands industriels, et les « féo­
daux" mis en place ou renforcés par la coloni­
sation britannique. [équilibre atteint a permis 
de consolider l'État indien. Trois rypes d'évo­
lutions structurantes peuvent ensuite être sou­
lignées sur le long terme. Cet équilibre a per­
mis dans de nombreuses régions la lente trans­
formation des anciennes élites, voire l'essor de 
nouvelles. Parallèlement, cette captation initiale 
d'influence s'est peu à peu transformée en degrés 
d'autonomie régionale et l'Inde est devenue plus 
fédérale, bien au-delà du souhait initial des éli­
tes urbaines à l'lndépendance, mais en assurant 
ainsi la stabilité du pays. Enfin sont apparus de 
nouveaux acteurs : lobbies et associations pro­
fessionnelles, rôle renouvelé des divers échelons 
de la bureaucratie et du personnel politique 
local, medias, organisations non gouvernemen­
tales, acteurs internationaux. Cette complexifi­
cation ne <loir pas cacher une évolution générale 
de lon9 terme: l'érosion continue du monopole 
que l'Etat souhaitait s'assurer sur la gouvernance 
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